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La course aux
festivals toujours
plus grands a-t-elle
du sens ? Postez
vos questions à Thierry
Coljon, dès 10 heures
sur www.lesoir.be/
polemiques/

PS (France)

A la différence des socialis-
tes belges et britanni-
ques, le PS français a dû
longtemps se positionner
par rapport à un Parti
communiste très puissant
et demeure toujours en li-
gne de mire de la gauche
radicale – incarnée par
Jean-Luc Mélenchon.

New Labour
(Grande-Bretagne)

Les travaillistes ont la ca-
pacité de gouverner seuls
et donc d’appliquer inté-
gralement leur program-
me – les coalitions, com-
me l’actuelle bipartite con-
servateurs-libéraux con-
duite par Cameron, sont
exceptionnelles à Londres.

SP.A

Le « Socialistische Partij
Anders » est un parti ti-
raillé entre une aile « néo-
keynésienne » assez classi-
que et une approche plus
« blairiste » incarnée par
l’ex-ministre de l’Emploi,
Frank Vandenbroucke.

Le Jardin botanique national, les
accords de la Saint-Polycarpe, ça
vous rappelle quelque chose ? Il
y a tout juste dix ans, lors d’un
de ces accords dont la Belgique a
le secret, l’institution fédérale
était coupée en deux mais sans
l’être vraiment… En échange du
transfert à la Flandre de ce bijou
que le monde entier nous envie
(non, ce n’est pas une blague !),
les francophones obtenaient la
ratification par la Flandre de la
convention-cadre pour la protec-
tion des minorités nationales.
Sur papier, tout cela était bien
beau. Mais voilà, les modalités
de transfert de l’institution de-
vaient être réglées par un accord
de coopération à conclure entre
les deux Communautés concer-
nées, francophone et flamande.
En 2011, cet accord n’est tou-
jours pas signé, pas plus que la
fameuse convention-cadre pro-
mise par les signataires flamands
de l’accord. Et tant que les deux
Communautés campent sur
leurs positions, rien ne bougera.
En attendant, les Flamands profi-
tent du vide institutionnel pour
« flamandiser » le Jardin botani-
que resté fédéral et qui fonction-
ne sans cadre linguistique. Résul-
tat, le personnel est à 80 % néer-
landophone. Si le cadre linguisti-
que était appliqué, les francopho-
nes auraient droit à une quaran-
taine d’emplois supplémentai-
res.
Situé à Meise (Brabant flamand),
à quelques centaines de mètres
des limites de la Région bruxelloi-
se et de l’Atomium, le fameux jar-
din botanique est en moins bon
état qu’il y a dix ans mais il est
toujours là. Il est à l’image de cet-
te Belgique qui se meurt, bloqué
par des querelles stériles entre
les deux camps. Un modèle à ne
pas suivre.

PS

Le PS détient le record de
longévité au pouvoir : il
s’est hissé au gouverne-
ment en 89, pour ne plus
le quitter, au sein de diffé-
rentes coalitions. Il est
aussi le parti socialiste eu-
ropéen revendiquant, re-
lativement, le plus grand
nombre de militants : en-
tre 80.000 et 90.000.

Un « New Deal » européen pour sortir

de la crise de la zone euro ? P. 13
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PHILIPPE DE BOECK

Aubry & Co, la vie privée ne leur

appartient plus P. 14 & 15

Martine Aubry, François Hollande, Ségolène Royal, Manuel Valls et Arnaud
Montebourg ont officiellement déposé, hier, leur candidature à la primaire
PS en vue de l’élection présidentielle française. Si tous sont socialistes, il
existe plus que des nuances programmatiques entre eux (nos éditions de
mercredi).
Et si l’on élargissait le champ ? Qu’ont en commun – au-delà de leur appar-

tenance au Parti socialiste européen et à l’Internationale socialiste – le PS
d’Elio Di Rupo, le SP.A de Caroline Gennez, le New Labour de Ed Miliband
et le PS français de Martine Aubry ?
Petite étude comparée de la social-démocratie, avec l’aide de Pascal Delwit,
professeur de science politique à l’ULB.
WILLIAM BOURTON

LA ZOOM LA CARTE BLANCHE

LES GRAINES
DE LA

DISCORDE

E n 1994, après les années Foot-Kin-
nock, très marquées à gauche mais

catastrophiques sur le plan électoral
pour les travaillistes, Tony Blair procé-
da à un spectaculaire « reprofilage » du
Labour.

La Troisième Voie (entre socialisme
et libéralisme) à laquelle Blair associa
son nom, et que suit toujours son parti
2011, reposa sur un constat assez sim-
ple : c’est par son appel à la classe
moyenne que le thatchérisme s’imposa,

et par la défiance envers elle que le Parti
travailliste courut d’échec en échec, du-
rant dix-huit ans. C’est donc par la re-
cherche d’un nouveau centrisme, ap-
puyé sur cette classe moyenne, que les
travaillistes réussirent à revenir au pou-
voir en mai 1997 – jusqu’en mai 2010.

Le New Labour n’a jamais fondamen-
talement remis en cause les réformes
très néolibérales de Margaret Thatcher
– qui se sont traduites par une désindus-
trialisation de la Grande-Bretagne, avec

un coût social très dur à la clef. Il s’est
également inscrit dans une logique de
diminution des dépenses publiques et,
ipso facto, de réduction de la pression fis-
cale – longtemps, les travaillistes furent
présentés par les conservateurs comme
« le parti de la fiscalité ». En fin de rè-
gne, Blair réinvestit toutefois dans l’édu-
cation et dans les soins de santé. Il est
vrai que le National Health Service, qui
cohabite avec un système de soins pri-
vés, était devenu catastrophique. ■   W. B.

A lors que Guy Verhofstadt était Pre-
mier ministre, le ministre de l’Em-

ploi, Franck Vandenbroucke, épouvan-
ta les socialistes francophones et le mon-
de syndical en évoquant la sortie pro-
gressive de l’inconditionnalité de la pro-
tection sociale. Concrètement, en plai-
dant par exemple pour « l’activation des
chômeurs »... mesure aussitôt taxée de
« chasse aux chômeurs ».

Ce positionnement « blairiste » (lire
plus bas) du SP.A est à replacer dans

son contexte, à savoir un paysage politi-
que flamand globalement de centre
droit.

A la différence du PS, depuis le milieu
des années 90, le SP.A est plus volon-
tiers le parti de la classe moyenne sala-
riée que le parti des milieux populaires
– qui ont rejoint le CD&V ou plus volon-
tiers encore le Vlaams Belang. On peut
même parler d’une classe moyenne supé-
rieure, comme en témoigne sa forte im-
plantation dans des villes universitaires

comme Louvain, Gand ou Anvers, dont
il détient les mayorats.

Cela étant, la semaine dernière, le par-
ti de Caroline Gennez s’est dit satisfait
des orientations de la note présentée
par le formateur Elio Di Rupo, tant sur
les questions socio-économiques que
sur le plan institutionnel – tout en vou-
lant négocier pour atteindre de « meil-
leurs équilibres ». Une position assez ra-
re au nord du pays pour être épinglée. ■

  W. B.

Bienvenue en Palestine :
« Ce n’est que le début ! »
Les deux opérations, l’une maritime,
l’autre aérienne, parties vers les ter-
ritoires palestiniens ont fait la une
des médias. Tweets, blogs, reporta-
ges, articles ; tous les formats y ont
goûté. Et si on en croit les organisa-
teurs, la Flottille de la liberté et
l’opération « Bienvenue en Palesti-
ne » n’ont pas fini de faire parler
d’elles. Tous les passagers belges
du navire « Tahrir » se disent prêts

à repartir pour tenter à nouveau de
briser le blocus israélien imposé à la
bande de Gaza. Surtout que les ba-
teaux sont toujours disponibles. Et
leurs compatriotes de l’opération aé-
rienne, qui ont tenté de rejoindre la
Cisjordanie vendredi dernier, sont
d’accord : les actions doivent se
poursuivre. Selon les participants,
les événements des dernières semai-
nes ont montré que le blocus impo-
sé à la bande de Gaza par Israël
s’était élargi pour atteindre toute la

Palestine : « Et notre expérience sur le
“Tahrir” nous a montré que la popula-
tion ne soutient pas les actions du gou-
vernement », explique Yannick Va-
nonckelen, participante à la flottille.
Mais cette population entend-elle
demander des comptes à son gou-
vernement ? Les organisateurs des
opérations, « indépendantes mais
complémentaires », estiment en tout
cas que la démocratie israélienne
n’est plus un modèle. M-PH GAGNON-H

Lire aussi : lesoir.be/actualite/monde

L es récentes cérémonies d’hommage
l’ont clairement montré : trente

ans après l’accession au pouvoir de Fran-
çois Mitterrand, à peu près tous les té-
nors socialistes français actuels se reven-
diquent de l’homme de Jarnac.

Sur le plan socio-économique, au dé-
but de son règne, Mitterrand marqua in-
contestablement les esprits, en nationa-
lisant nombre de sociétés industrielles
et financières (Saint-Gobain, Rhône-
Poulenc, Paribas, Suez, etc.) ou en pro-

mulguant des mesures sociales spectacu-
laires comme la retraite à 60 ans, les
39heures payées 40, la cinquième se-
maine de congés payés ou l’impôt sur la
fortune. Mais dès 1983, le ministre des
Finances Jacques Delors entama le
« tournant de la rigueur »… Depuis,
avec des nuances, le PS français s’inscrit
dans une logique régulatrice, assez typi-
que de la pensée néokeynésienne.

Martine Aubry, « mère » des 35 heu-
res, candidate à l’investiture socialiste

pour les présidentielles de 2012, a re-
noué avec une rhétorique de gauche for-
te, en promettant 300.000 « emplois
d’avenir » et le retour de la retraite à
60 ans. Mais au sein même du PS, cer-
tains haussent les épaules. Ainsi, Ma-
nuel Valls, qui estime le programme du
parti irréaliste. Entre l’aile gauche et l’ai-
le droite, François Hollande veut incar-
ner une social-démocratie « moderne »
qui, par certains aspects, rappelle la
Troisième Voie de Tony Blair. ■   W. B.

L a théorie de l’« issue ownership » af-
firme que les partis sont fiables et

crédibles sur un certain nombre de thè-
mes. Dans ce cadre, la défense infaillible
de la sécurité sociale est un thème qui
« appartient » au Parti socialiste.

A la différence du PS français ou mê-
me du SP.A, la formation d’Elio Di Ru-
po a conservé au fil des décennies un an-
crage très fort dans les milieux populai-
res salariés. Cette caractéristique électo-
rale influence assez naturellement le

programme socio-économique du PS,
qu’il s’agisse des soins de santé, de l’em-
ploi ou de la politique salariale – pas
question ainsi, comme on l’aura noté
dans la récente note du formateur Di Ru-
po, de toucher au système typiquement
belge de l’indexation, malgré les « re-
commandations » de l’Europe.

Mais qui dit protection sociale élevée
dit aussi imposition élevée… ce qui n’est
populaire dans aucune classe sociale.
Dans une interview accordée l’an der-

nier au Soir, la vice-première ministre
Laurette Onkelinx plaida pour un « allé-
gement massif des cotisations sociales ».
Et pour que le modèle social reste in-
tact, des recettes alternatives, en abon-
dance : via l’impôt des sociétés, par des
formes nouvelles de taxation du capital,
ou en décourageant les « comporte-
ments néfastes à l’environnement »,
comme l’usage massif des voitures de so-
ciété. ■  

 W. B.
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